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DANS le but de se faire del’argent facile, NdjouboussiYakoubou alias Papi, Came‐rounais, âgé de 34 ans, sansemploi, domicilié au quartierPK 5 de Lambaréné, s’est ré‐cemment rendu coupabled’un vol à main armée. Rat‐trapé quelques jours plustard par les "lics de l’antennede la Police d’investigationsjudiciaires (PJ), il a été dé‐féré devant le parquet qui l'a

placé en détention à la pri‐son centrale du chef‐lieu dela province du Moyen‐Ogooué.Selon le rapport d’enquête,c’est au milieu de la nuit quele malfaiteur s’est introduitpar effraction au domiciled’une dame. En prenant soinde s'armer d’un couteau aucas où il rencontrerait unerésistance au cours de sonopération. Yakoubou, en ex‐pert, accède tranquillementà la chambre de la maîtressedes lieux, qu’il trouve d'ail‐leurs profondément endor‐

mie. « Le mis en cause, qui ne
désirait heureusement pas as-
souvir des désirs sexuels, s’in-
téressera plutôt au
portefeuille de la dame posé
au chevet du lit. Il y soustrait
une somme de cent mille
francs », indique un des "lics.Espérant trouver plus d’ar‐gent, Ndjouboussi Yakouboupasse au peigne tous les sacsse trouvant dans la maison.Malheureusement, le petitvacarme qu'il fait tire aussi‐tôt sa victime du sommeilqui constate la présence d'uninconnu. Aussitôt, cette der‐

nière se met à crier à gorgedéployée « au voleur !» Crai‐gnant le pire, le cambrioleurprend la poudre d’escam‐pette. Toutefois, « la victime
parvient à identi!ier son
bourreau grâce à la coiffure
particulière qu’il portait cette
nuit-là. Aussi, va-t-elle se rap-
procher de nos services dans
le cadre de sa plainte », faitsavoir le directeur des en‐quêtes. Les "lics ne tardentd'ailleurs pas, grâce aux si‐gnalisations données par lavictime, à mettre le grappinsur le présumé voleur".     

Ndjouboussi Yakoubou à la maison d’arrêt
Vol à main armée à Lambaréné
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Les loucaux de la PJ où Ndjouboussi Yakoubou a
été détenu avant d'être présenté devant le parquet.
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Rentabilité de l'activité, cor-
ruption de certains OPJ,
agissements en sous-ma-
rins des "partisans" de la li-
béralisation de cette
drogue. Autant de raisons
qui expliqueraient l'entête-
ment des trafiquants à
prospérer dans ce com-
merce. Entre-temps, vols,
viols et meurtres consti-
tuent les conséquences
auxquelles les autorités ju-
diciaires doivent trouver
des solutions dans l'immé-
diat.   

IL ne se passe plus un seul

jour sans que des Of"iciersde police judiciaire (OPJ) nemettent la main sur un ven‐deur ou un consommateurde cannabis et autres stupé‐"iants. A défaut de démante‐ler les nombreux réseauxopérant aussi bien à Libre‐ville que dans l'arrière‐pays.A analyser de près le rythmeavec lequel sont menées cesarrestations, on serait tentéde croire que le but pour‐suivi par les autorités judi‐ciaires est effectivement entrain d'être atteint. Maisc'est, hélas, sans compteravec les multiples stratégiesmises en œuvre par les dea‐lers pour passer entre lesmailles des "ilets tendus parles forces de sécurité enga‐gées dans ce combat. C'estdire la grande motivationdes dealers.

Mais d'où tirent‐ils cette mo‐tivation ? Selon certainessources, la première raisonest d'abord à rechercherdans la rentabilité de l'acti‐vité. En effet, dans certainscircuits d'approvisionne‐ment, la ballot de chanvrepeut se négocier à 5 000francs. Et il arrive très sou‐vent que les dealers écou‐lent ce contenant demanière un peu plus oné‐reuse, car son prix passealors du simple au doubledans la plupart des transac‐tions. Mieux, lors des per‐quisitions menées chezcertains revendeurs de cettedrogue, les policiers, les pan‐dores et autres gabeloussont moult fois tombés surd'importantes sommes d'ar‐gent avoisinant plusieursmillions de francs. Une

manne qui serait le fruit desventes de stupé"iants. Qu'onse rappelle encore du cas dece colonel de gendarmerie àla retraite – actuellement àla prison centrale de Libre‐ville – qui s'est reconvertidans ce commerce. 
CRIMINALITÉ• Consé‐quence immédiate du pre‐mier facteur motivant, lacorruption de certains OPJqui n'hésitent, parfois pas, àprotéger les gangs. Aussi, encas d'interception par exem‐ple de la marchandise, il suf‐"irait que le propriétairemette le prix qu'il faut pourse montrer plus dissuasif au‐près des "ins limiers. Cetterelation entre ces agents etles dealers serait même àl'origine des dif"icultés ren‐contrées par le parquet dans

l'a neutralisation de certains“barons” de la drogue. Etpour cause, le renseigne‐ment circule à une telle vi‐tesse dans ce milieu qu'on adu mal à mettre la main surdes tra"iquants connus no‐toirement et qui courenttoujours. La troisième source de moti‐vation est, peut‐être, à re‐chercher du côté despartisans de la libéralisationdu cannabis. En effet, pources derniers, le caractèreprohibitif de cette drogue aprouvé son inef"icacité.Aussi, d'après ces per‐sonnes, il vaut mieux régulersimplement la production, lavente et la consommation del'herbe. Toute chose qui pas‐serait alors par la légalisa‐tion, la dépénalisation, ouencore la libéralisation ab‐

solue du tra"ic du chanvreindien qui, selon l'histoire,est l'une des premièresplantes domestiquées parl'homme.Mais sommes‐nous vérita‐blement prêts à franchir laligne rouge, connaissant lesconséquences qui gravitentautour de la consommationde ce stupé"iant ? La plusmanifeste d'entre elles est laviolence qui gagne de plusen plus les jeunes consom‐mateurs. Selon une sourcejudiciaire, ce sont ces jeunesdont la tranche d'âge oscilleentre 15 et 25 ans, qui en‐tretiendraient la criminalité.D'autant plus que c'est trèssouvent sous l'emprise duchanvre indien que ces der‐niers commettent vols, violset autres meurtres. 

Les dealers motivés par plusieurs facteurs 
Et aussi...

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

La perquisition diligentée
chez Stéphane Koumba –
l'un des lieutenants présu-
més du chef de l'organisa-
tion de malfaiteurs, qui sera
déféré devant la justice ce
lundi – a permis aux pan-
dores de retrouver le butin.  

LES éléments de la brigadede gendarmerie de Nkoltangviennent de boucler l’en‐quête liée aux vols en sériedont étaient victime, cesderniers temps, les habi‐tants de Nkok, un quartierdu deuxième arrondisse‐ment de la commune deNtoum, situé à 27 km de la

capitale gabonaise. En effet,les pandores ont réussi àneutraliser StéphaneKoumba, la vingtaine révo‐lue, un des lieutenants deYves André Nziengui‐Nzien‐gui alias 2Pac, la trentaine, leleader d'un gang séjournantdéjà à la prison centrale deGros‐Bouquet depuis le 23juillet dernier.Pendant que StéphaneKoumba pensait s'être tiréd’affaire, du fait que le cer‐veau de l’organisation, enprison, allait être le seul à ré‐pondre de leurs méfaits, lesenquêteurs de la brigade deNkoltang, eux, n'ont pas closle dossier et poursuivaient latraque du reste de la bande.C'est ainsi qu'ils ont "ini parl'arrêter en milieu de se‐maine dernière. « Une per-
quisition diligentée dans la
chambre du complice pré-

sumé de sieur Nziengui-
Nziengui nous a permis de
découvrir une partie du
butin. Notamment des écrans
plasma, du matériel de sono-
risation, des bouteilles de gaz

et autres brouettes. L’inter-
rogatoire du gardé à vue a
aussi mis en lumière le mode
opératoire utilisé par les mal-
frats pour s’introduire avec
effraction dans les les diffé-

rents domiciles », indique unOf"icier de police judiciaire(OPJ).Déféré une première fois, lejeudi 30 juillet dernier, lesmagistrats en charge de

l’instruction ont d’abordrenvoyé le dossier pourcomplément d’information.C’est désormais chose faite.Au regard des nouveaux in‐dices à charge, StéphaneKoumba sera présenté, celundi, devant le parquetpour vols aggravés perpé‐trés avec le chef de gang".Notons que l’enquête préli‐minaire a, en outre, permisde découvrir que YvesAndré Nziengui‐Nziengui seserait également spécialisédans le vol des véhiculesdans la zone de Lambaréné.
« Dans sa cavale vers la pro-
vince de l'Estuaire, le malfrat
a trouvé refuge à Nkok, où il
a rapidement pris la tête de
l’organisation qui terrorisait
les populations », renseigneun enquêteur proche de cedossier.      

Le gang de Nziengui-Nziengui enfin sous l’éteignoir
Vols en série à Nkok
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Stéphane Koumba, l'un des lieutenants de Nziengui-Nziengui... Photo de droite : ...
chez qui le butin (dont voici une vue partielle) se trouvait.
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INTERPELLÉE par l'Officecentral de lutte anti‐drogue(Ocald), pour trafic de can‐nabis, Rosalie EyeangNkoghe, 62 ans, Gabonaise,sans emploi, domiciliée àNdjolé, a été déférée de‐

vant la justice en fin de se‐maine dernière. Les flics del'unité des Forces de policenationale (FPN) l'ont épin‐glé avec 7 ballots de canna‐bis d'une valeur de 70 000francs. Au cours de son interroga‐toire, la sexagénaire a re‐connu qu'elle a fait ledéplacement de Librevillepour écrouler le produitprohibé. Rosalie Eyeang

Nkoghe a pris ses quartierauprès de ses sœurs dansla zone de Melen. Le jour deson infortune, elle décidede se rendre au quartierAvéa, dans le deuxième ar‐rondissement, pour passerla journée avec une autrede ses sœurs malade. Ensortant, elle aurait de‐mandé à l'une de ses niècesde ne toucher à aucun sacdans lequel elle aurait dis‐

simulé le produit prohibé.Mais à son retour, le dealerest surprise de trouverdeux agents de police avecle sac des stupéfiants quilui ont signifié qu'elle étaiten état d'arrestation. Mal‐gré ses vaines tentatives dese défendre, EyeangNkoghe n'a pas eu d'autrechoix que d'obtempérer.Au poste de l'unité de po‐lice, elle reconnaît rapide‐

ment les faits qui lui sontreprochés. Très bavarde,elle a expliqué aux agentsde police qu'elle s'approvi‐sionnait à Mitzic auprèsd'une ressortissante deGuinée‐Equatoriale connuesous le nom de Ada. Cettedernière, a‐t‐elle précisé,aurait fait de cette activitésa principale source de re‐venus. Le ballot seraitacheté à 5 000 francs et re‐

vendu à Libreville et sesenvirons à 10 000 francs.Soit au double de sa valeur. Rosalie Eyeang Nkoghepense qu'elle aurait été vic‐time d'une trahison de lapart d'un des membres duréseau auquel elle appar‐tiendrait. Les policiers pen‐sent que, grâce à sacollaboration, ils pourrontremonter la filière. On at‐tend la suite.

Une grand-mère arrêtée avec 7 ballots de cannabis
Lutte contre les stupéfiants à Libreville
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